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Aux enfants séparés de leur(s) parent(s) détenu(s).
Aux bénévoles des Relais qui les aident à maintenir le lien.

À Quentin,
à Matthieu,
à Célia,
à Marine,
les enfants de mes enfants.


AVANT-PROPOS

À QUOI SERT UN PÈRE ?


Posée en terme de « rôle » par la psychiatrie ou en terme de « fonction » par la psychanalyse1, la question n’est pas nouvelle et, depuis un demi-siècle, chercheurs, cliniciens et intervenants sociaux s’interrogent sur la « place » que doit occuper le parent de sexe masculin afin de répondre convenablement aux besoins psychologiques de l’enfant et de l’adolescent2. Dans le fil de la tradition religieuse, philosophique, juridique et par référence au phénomène du manque de père (absence physique, carence de la fonction), s’est dégagée une sorte de « doctrine » consensuelle, qu’on peut schématiquement résumer en quelques propositions.
Il est admis par la quasi-totalité des cliniciens que le père joue d’abord un rôle essentiel dans la phase de « séparation » mère-bébé : le père introduit l’enfant à la différence, il est l’autre de l’autre sexe et, en conséquence, il empêche symboliquement que la « fusion » originelle ne se prolonge au-delà du nécessaire. Il est considéré comme primordial que l’enfant puisse traverser puis dépasser la phase du développement où il est pris, tel Œdipe dans la légende, d’un sentiment de haine pour le parent de même sexe et d’un sentiment d’amour pour le parent de sexe opposé. Il est convenu qu’en figurant les interdictions du « surmoi », le père contribue fondamentalement à la construction psychique de l’enfant des deux sexes. Il est établi, enfin, que le père joue un rôle majeur dans la construction de l’identité sexuée de l’enfant : rôle de « confirmation » pour le garçon, rôle de « révélation » pour la fille3.
Ces quelques vérités élémentaires ont acquis un tel crédit auprès des psys de tous horizons que l’importance du père dans le processus d’intériorisation de la loi et, plus largement, dans les processus de subjectivation et de socialisation de l’enfant n’est réellement mise en doute par aucun professionnel. À vrai dire, l’espace de convergence s’étend au-delà du cadre de la clinique et bon nombre d’historiens, d’anthropologues, de sociologues ou de juristes se rallient à ce point de vue inspiré directement de la théorie psychanalytique.
Précisons d’emblée que cet ouvrage ne vise pas à réfuter les données de la science de l’inconscient : j’accepte la doctrine freudienne comme moyen de comprendre la structure cachée des rapports familiaux et la dynamique « libidinale » de l’enfant. Lorsqu’elles viendront, mes critiques ne porteront pas sur la conception générale de la bipolarité parentale (pour schématiser, l’amour et la loi), ni sur celle de l’évolution psychique « œdipienne » et « post-œdipienne ». J’ai du reste déjà écrit, et je persiste à soutenir, que pour les psychologues du développement, la psychanalyse constitue un garde-fou nécessaire. Un garde-fou qui épargne les dérives de l’indifférenciation des sexes et des générations ou celle de l’interchangeabilité des deux parents.
Cette concession étant faite, on ne peut plus se contenter de formuler des questions lapidaires du genre : « Qu’est-ce qu’un père ? » ou des réponses syncrétiques du genre : « Le père, c’est l’autorité. » L’heure est venue de se poser des questions précises sur les modalités d’exercice de la fonction du père, sans oublier le rapport étroit de cette fonction avec les besoins successifs de l’enfant.
Trois séries d’interrogations doivent inspirer la réflexion autour de ce thème : le registre du développement sur lequel peut et doit s’appliquer la contribution du père, le moment de la psychogenèse de l’enfant où peut et doit se faire l’intervention du parent masculin et, enfin, le mécanisme d’action selon lequel peut et doit s’opérer l’acquittement du rôle paternel. « Peut » et « doit », car il n’y a pas recouvrement complet entre l’observable (ce qui relève donc du possible) et le souhaitable (qui définit un optimum de la fonction), les enseignements de la recherche n’ayant malheureusement pas toujours de prolongements directs dans les stratégies des éducateurs ou des thérapeutes de terrain.
Le dispositif méthodologique auquel ont le plus souvent recours les psychogénéticiens actuels, et que j’ai bien évidemment adopté, a considérablement changé ces dernières années. Le rôle du père n’y est plus tellement défini à partir de la comparaison des situations où l’enfant vit avec ou sans son père mais aussi, et surtout, par la mise en évidence rigoureuse de la contribution liée à la présence. À cette fin, on a recours au paradigme de la comparaison des interactions mère-enfant et père-enfant4, voire à la comparaison des interactions père-enfant observées avec différentes « catégories » de pères5. Qui plus est, on ne se limite plus à l’étude des conduites ludiques et des pratiques éducatives mettant en scène le père et l’enfant d’âge préscolaire ou d’âge scolaire : on élargit l’investigation jusqu’aux relations du père avec le très jeune enfant (le nombre de travaux relatifs aux interactions père-bébé a récemment augmenté de manière exponentielle) ; on l’élargit, surtout, à des domaines de la conduite jadis étiquetés comme très spécifiques à la relation mère-enfant : comportements d’attachement, communication non verbale et échanges verbaux, interactions dites « de tutelle ».
Dans le cadre des travaux que j’ai dirigés6, un nombre important d’interactions parents-enfant ont ainsi été analysées depuis les premiers échanges observés en maternité jusqu’aux relations interpersonnelles étudiées chez des enfants de 3 à 5 ans, en passant par les dialogues pré-verbaux qui se tissent au cours du change, du bain, du repas… ou même à l’occasion des séances de piscine organisées pour les « bébés-dauphins » toulousains.
Ces diverses ouvertures méthodologiques ne condamnent pas les voies d’abord plus traditionnelles, elles les complètent. Les techniques du questionnaire et de l’entretien d’enquête restent indispensables pour étayer l’observation directe des comportements et, ce faisant, aboutir à la connaissance des opinions des parents, de leurs attitudes, de leurs représentations. Plusieurs milliers de familles ont donc aussi été « contactées » par nos soins et ont bien voulu répondre à nos sollicitations.
 
En répondant, même partiellement, aux questions déjà énoncées, je voudrais, par cet ouvrage, ouvrir de nouvelles pistes, suggérer de nouvelles combinaisons, déboucher sur de nouvelles propositions, mais aussi, et surtout, faire « œuvre utile » et établir un dialogue avec les hommes et les femmes de « terrain ».
Si j’ai confronté chacune des trois voies d’accès à la paternité que sont la théorie de l’attachement, la psychologie du développement et la psychanalyse (telle que je la perçois de l’extérieur), c’est, au bout du compte, dans l’espoir de sensibiliser les professionnels de l’enfance à diverses transformations institutionnelles ou programmatiques et, ce faisant, d’aider tous les parents à mieux vivre leur « parentalité ».
Les pères, en particulier, sont souvent mis au banc des accusés aujourd’hui. Mais par-delà les reproches qu’on peut parfois leur adresser, il faudrait se demander si la « carence » ne vient pas d’abord d’une fausse interprétation de leur rôle. Et si leur contribution, comme je le soutiens ici, peut et doit être définie comme pluridimensionnelle (et non pas unidimensionnelle), immédiate (et non pas tardive) et concrète (et pas uniquement symbolique), alors certaines conceptions relatives au développement de l’enfant et aux pratiques qui accompagnent ce développement demandent à être reconsidérées.
À l’aube du XXIe siècle, il semble que notre époque soit encore prisonnière d’un modèle hérité du passé – le modèle du « père symbolique », ce père trop souvent métamorphosé aujourd’hui en père chimère, en père éphémère ou en père intérimaire. Puisse le changement de millénaire aider à la prise de conscience de chacun et favoriser, pour le mieux-être de tous, la connaissance des possibilités qu’offre à l’enfant une présence paternelle assumée pleinement, aux côtés de la mère et dès le commencement.




CHAPITRE PREMIER
AU NOM DU PÈRE


Traditionnellement, le père, c’est le père symbolique, celui dont on dit qu’il est le représentant de la loi, celui grâce à qui le sujet est introduit au « lien social ». Dans le langage d’aujourd’hui, on le différencie habituellement du père biologique (géniteur), du père légal (juridique) et du père éducatif (quotidien) dont il sera question plus loin. Contentons-nous, pour l’instant, d’identifier les caractéristiques fonctionnelles qui, par tradition, le définissent clairement sous le triple point de vue du registre d’influence, du moment de l’intervention et du mécanisme d’action. Trois séries de questions se présentent alors.
Le père sévère
D’abord, quelles sont les dimensions du « rôle » ou de la « fonction » du père ? À quoi peut-il bien servir ? À quels besoins de l’enfant peut-il répondre ? Et, plus précisément, quelles sont chez l’enfant les zones de sensibilité à l’action du père ? Quelle contribution peut et doit apporter le père ? Ces différentes interrogations mobilisaient déjà la réflexion et les recherches des psychologues du développement, des psychiatres et des psychanalystes du milieu du XXe siècle.
Que disait-on alors ? De façon presque consensuelle, on reprenait la métaphore qui avait servi pour conceptualiser la nécessité des « soins maternels » et les désordres liés aux « carences affectives » tels qu’ils avaient été décrits par Spitz et Bowlby au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Et on chargeait le père d’apporter l’autre aliment psychologique désigné par le terme « autorité », on lui attribuait un impact majeur dans la structuration de la personnalité de l’enfant, plus précisément dans l’acquisition de la force de caractère et du sens moral.
Ainsi, pour Wallon, le fondateur de la psychologie de l’enfant en France, les fonctions de la mère et du père au sein du groupe familial (sollicitude versus autorité) apparaissent comme également essentielles et non interchangeables1. L’absence de l’apport paternel est jugée préjudiciable à l’enfant et la carence du père conçue comme pouvant provoquer des troubles plus graves que celle de la mère2.
De leur côté, les psychiatres de l’époque (notamment Porot, Sutter et Luccioni) affirment que « de son père, l’enfant attend d’abord l’autorité3 », socle sur lequel se construit la personnalité sociale et morale. Lorsqu’il se produit un manque dans ce domaine, l’enfant risque de connaître « des perturbations plus ou moins sérieuses mais typiques et réalisant un véritable syndrome4 ». Un syndrome qui se caractérise par trois éléments interconnectés – faiblesse du moi, organisation capricieuse et sentiment d’insécurité – et dont on situe l’origine dans des carences devenant particulièrement nocives au-delà de la première enfance : les « carences d’autorité »5.
Chez les psychanalystes, le vocabulaire change, mais la perspective d’ensemble reste la même. Winnicott fait référence à « la vigueur de la personnalité du père6 » et souhaite que, dès les premières relations, le père vienne soutenir la mère dans son autorité, « pour être l’incarnation de la loi et de l’ordre que la mère introduit dans la vie de l’enfant7 ». On retrouve la même position dans l’article très connu de Daniel Widlöcher, « Fonction paternelle, complexe d’Œdipe et formation de la personnalité ». Dans le droit-fil de la pensée freudienne, l’auteur y considère que cette fonction « n’a pas de fondement biologique » et fait du père « l’agent de l’interdiction œdipienne ». Le père, c’est celui qui fait barrage à l’inceste et, par extension, celui de qui émanent « les prohibitions et les ordres » intériorisés par l’enfant. De là procède la première fonction du père, la structuration du « surmoi »8. Un autre type d’identification s’applique aussi à l’enfant des deux sexes : en tant que « symbole d’une position virile », le père permet au garçon de trouver un modèle identificatoire (on parle de construction de l’« idéal du moi ») et à la fille, une sorte d’idéal de l’autre sexe (le modèle de féminité étant donné par la mère).
Ce point de vue de la psychanalyse classique se retrouve chez d’autres praticiens actuels. Leur argumentation emprunte la même dialectique : on y trouve des références similaires à ce qui est de l’ordre de l’accès à l’humanisation, de la soumission à la loi et de la répression. Le père est ainsi celui qui interdit la « fusion » mère-enfant et qui, en occupant la position de tiers, permet le passage de l’ordre de la nature à l’ordre de la culture9. Si la mère est cette personne qui assure la satisfaction immédiate des besoins de son enfant et « qui dit oui à tout », le père tient une fonction « qui s’oppose point par point à un tel comportement10 ». Et, presque en écho, on lit ailleurs : « Le père est celui qui dit non (à l’enfant aussi bien qu’à la mère), qui introduit de la négativité et qui nomme l’interdit, c’est-à-dire la limite du possible11. »

Le père à effet différé
Deuxième série d’interrogations : à partir de quel stade du développement de l’enfant le père peut-il et doit-il intervenir ? En termes plus explicites, à partir de quel moment la présence du père est-elle perçue par l’enfant ? À partir de quel moment l’enfant communique-t-il de façon différenciée avec sa mère et avec son père ? Et surtout, à partir de quel moment la présence du père peut-elle s’avérer bénéfique pour l’enfant et aussi pour la mère et pour le père lui-même ?
De façon presque unanime, les spécialistes ont longtemps répondu : le père doit intervenir une fois passé le premier âge, l’âge tendre ; une fois franchi « l’âge de la mère ». L’enfant connaît successivement deux besoins fondamentaux : d’abord l’affection, ensuite l’autorité.
Cette dissociation temporelle est de règle chez Wallon : l’enfant « est d’abord lié à la mère » au cours de la phase de symbiose affective et c’est seulement par la suite que l’élargissement de « l’horizon social » implique la véritable apparition du père12. On la retrouve également chez certains psychiatres. N’est-on pas allé jusqu’à écrire : « Dans les tout premiers temps de l’enfance, le comportement paternel vis-à-vis de l’enfant n’a guère plus d’importance que celui de tout autre familier bienveillant : grand-mère, domestique, etc.13 » ? Et si le père a un rôle originel à jouer, c’est celui de soutien auprès de la mère14.
Les psychanalystes ne réservent pas au père un bien meilleur sort puisque, lors de la phase pré-œdipienne, ils le condamnent à rester dans l’ombre de la mère ou voient en lui le prototype de l’étranger. Winnicott est en ce domaine assez hésitant : « On ne peut pas affirmer qu’il soit bon que le père apparaisse tôt en scène dans tous les cas… les mères peuvent faire entrer leur mari en scène si elles le désirent15. »
En 1957 et 1958, dans ses premiers articles sur le lien primordial de l’enfant à sa mère (« l’attachement »), Bowlby ne fait aucune allusion au père. Attitude adoptée aussi par Spitz, comme en témoigne son ouvrage de 1965 sur « la marche vers l’objet » (d’amour), à savoir le développement psychoaffectif de l’enfant au cours de la première année de la vie…
On n’a aucun mal à retrouver trace de cette position doctrinale dans des écrits psychanalytiques plus récents, ceux de Françoise Dolto, par exemple, qui écrit : « Il est dans l’ordre des choses qu’un père ne s’occupe pas de son enfant-bébé : ce n’est pas le rôle d’un homme16. » Plus près de nous encore, des praticiens dénoncent, avec vigueur parfois, ce qu’ils nomment la mode de l’implication précoce du père, raillant les « nouveaux pères » ou les « mères bis17 » qui croient « pouvoir se tirer d’affaire en emboîtant le pas de leur partenaire18 » ou bien s’élevant contre le modèle des « papas poules », de ces pères qui « en sont venus à s’identifier à la mère19 ». Inutile d’allonger la liste…

Le père conditionnel
Troisième série d’énigmes : Comment rendre compte des effets de la présence du père ? Et d’abord comment répondre aux questions habituelles : qui est le père et qui fait le père ? par quel canal transite son influence ? quels sont les processus psychiques qui sous-tendent cette fonction ? Interrogations multiples, pressantes, complexes ; réponses souvent péremptoires, parfois assez étonnantes.
Là encore, nous nous tournerons vers les psychanalystes, non pour les critiquer a priori, mais pour mieux comprendre l’intérêt et les limites de leurs propositions. Dans le sillage de Freud, et plus encore de Lacan, on a beaucoup insisté sur le caractère indirect de la fonction du père : l’efficacité du père n’est liée, dit-on, ni à la durée, ni aux modalités de sa présence physique auprès de l’enfant, mais au fait qu’il occupe la place de représentant et de garant de la Loi. Ce mode d’existence implique deux conséquences : d’une part, le père doit être introduit auprès de l’enfant par la mère et donc, prendre consistance dans la pensée et la parole de la mère ; d’autre part, l’exercice de la fonction importe plus que le statut sexuel ou juridique de la personne qui assure cette fonction.
La première idée émerge déjà dans les écrits de Winnicott : « Il dépend de la mère que le père en vienne ou non à connaître son bébé20. » Elle est encore abondamment reprise aujourd’hui. La véritable autorité paternelle, dit-on, est celle qu’instaure la parole de la mère21-22, le père ne se désignant pas de lui-même par lui-même, mais étant désigné par la mère23. Dans cette ligne, on écrit aussi : « Être mère, c’est parler d’un père à son enfant24. » Ou encore : « La présence réelle (du père) n’est pas indispensable s’il est correctement et suffisamment présent dans les pensées ou les préoccupations de la mère25. »
La seconde idée revient comme un leitmotiv dans la littérature psychanalytique et déjà chez Widlöcher en 1965 : la fonction paternelle est indispensable pour la formation de la personnalité de l’enfant, « quelles que soient la ou les personnes, voire l’institution qui l’incarnent26 ». On la retrouve aussi dans les derniers rappels doctrinaux assurant que le père est une entité symbolique beaucoup plus qu’un être incarné27 ou que les fonctions parentales sont des processus véhiculés par l’inconscient28. D’autres, plus nuancés mais tout aussi fidèles à la tradition, se contentent d’opposer le « rôle » et la « fonction »29 ou de souligner la fonction individualisante du père : grâce à lui, l’enfant est séparé de la mère et positionné dans une lignée30.
On répète inlassablement que la fonction du père peut être exercée par diverses personnes, la mère au besoin31. La psychanalyse prend souvent appui sur les données de l’histoire, de l’anthropologie et de l’ethnologie pour étayer la thèse de la possible dissociation des fonctions du père biologique (géniteur) et du père social (pater). Tout le monde sait que le chef de famille romain, celui qui incarnait le pouvoir, ne devenait père que s’il avait reconnu l’enfant et s’il l’avait adopté : « L’évidence de la paternité se fonde sur la seule décision du père32. »
Dans d’autres cultures, il arrive que le père social soit le frère de la mère, l’oncle maternel33, voire une femme34. Ainsi, dans l’ancienne famille antillaise caractérisée par une organisation centrée autour du pôle maternel (ce qu’on nomme la matrifocalité), la fonction paternelle est souvent assumée par la Mère-Poto-mitan, à savoir la mère de la mère. Cette mère toute-puissante et phallique est d’ailleurs appelée « la père » ! Il arrive aussi que l’enfant ait à sa disposition une pluralité de pères, parmi lesquels figurent comme deux personnes distinctes le géniteur et le pater35. L’occurrence de ces types d’organisation familiale semble accréditer l’idée que, même dans les sociétés dites primitives ou traditionnelles – certains disent surtout dans ces types de sociétés –, « l’ordre symbolique » se détache parfois de l’ordre naturel et le domine.

La paternité se réduit-elle à une fonction ?
Cette conception du « père symbolique » a eu comme principal mérite de faire comprendre que la fonction du père n’est pas réductible aux contributions qu’apporte le parent de sexe masculin quand il est vivant, suffisamment présent aux côtés de l’enfant, impliqué concrètement dans l’aventure éducative familiale. L’influence attribuée parfois à un père qui a existé et qui est décédé ou qui est séparé de la mère n’est pas une vue de l’esprit : bien qu’absent physiquement, le père peut continuer à occuper une place, à être « parlé » comme on dit couramment et, d’une certaine façon, il peut continuer à « agir ».
La fonction du père ne se laisse pas contenir dans les rôles successifs qu’il remplit auprès de l’enfant – rôles qui, à l’évidence, varient dans le temps et dans l’espace. Et c’est en cela qu’elle mérite d’être qualifiée de « symbolique ». En clair, cela veut dire que le père représente plus qu’il n’incarne et que son existence ne se réduit pas à la présence physique. Comme le résume assez bien Anatrella, la place du père peut être « signifiée grâce à l’image positive que la mère peut avoir de l’homme et la valeur que la société accorde à la fonction paternelle36 ».
Sur ce point, l’apport de la psychiatrie et de la psychanalyse demeure important. Peu ou prou, nous sommes tous les héritiers de cette conception du « père symbolique », et nous n’avons pas à en rougir. Qu’il s’agisse de la nécessité pour l’enfant des deux sexes de disposer de deux pôles (ou valences) clairement différenciés – l’amour (incarné par la figure maternelle) et la Loi (incarnée par la figure paternelle) – ou de la nécessité pour l’enfant de chaque sexe de disposer de deux figures faisant office de confirmation – la mère pour la fille, le père pour le fils – et de révélation – le père pour la fille, la mère pour le fils –, le noyau dur, presque « transdisciplinaire », du modèle pré-dessiné par Freud et Wallon reste valable. En revanche, le discours classique des cliniciens semble donner aujourd’hui des éclairages très insuffisants sur trois thèmes précis qui sont les nôtres, à savoir le registre d’influence, le moment de l’intervention et le mécanisme de l’action du père.
Le prochain chapitre va me permettre de commencer à justifier cette conviction.




CHAPITRE II
LES TEMPS CHANGENT


Il n’est pas nécessaire de remonter jusqu’à Freud et aux origines de la psychanalyse officielle pour trouver les principales raisons de l’insuffisance du modèle qualifié de classique : il suffira pour y parvenir de mettre à jour quelques-uns des grands changements qui ont profondément transformé le contexte sociologique, institutionnel, idéologique dans lequel ce modèle s’insérait jusque dans la seconde moitié du XXe siècle, disons jusqu’aux années 1960-1970.
Structurellement dépendante de conditions d’apparition qui la rendaient, par définition, conjoncturelle et provisoire, la conception du père symbolique faisait corps avec la prescription et l’organisation de rôles parentaux strictement séparés, séparés au premier chef par l’organisation du travail – au père : le monde extérieur, la fonction économique ; à la mère : le foyer, la fonction émotionnelle. Elle était également indissociable du fonctionnement d’une famille dessinée sur un format unique – la structure biparentale – et construite pour durer. Elle était, enfin, profondément liée à l’influence directrice d’une mentalité traditionnelle1 qui, par bien des aspects, ne « colle » plus aux réalités d’aujourd’hui. Quand on se place à ces trois niveaux d’analyse, il apparaît d’emblée que plusieurs caractéristiques de l’ancien modèle ne sont plus valides.
La professionnalisation massive du travail féminin
L’entrée en scène des femmes sur le marché du travail constitue probablement le phénomène aux effets les plus sensibles. La proportion des femmes en âge de travailler et qui se trouvent effectivement sur le marché du travail n’a cessé d’augmenter depuis les années 1960, passant de moins de 30 à 41,7 % en 1980 et à près de 48 % en 1997 (79 % pour la tranche des 25-49 ans2). Aujourd’hui les femmes représentent plus de 45 % de la population active contre à peine plus d’un tiers au début des années 1960 et environ 40 % en 1980. Ces deux indices soulignent le puissant engouement des femmes en faveur du travail rémunéré extra-familial, évolution qu’accompagne l’augmentation régulière du taux d’accession aux études supérieures (en 1997, la proportion des diplômés de sexe féminin a atteint 55 %, alors qu’elle n’était que de 51 % en 1980).
Cet enthousiasme fléchit cependant quand on regarde quelques autres données du bilan : le temps partiel touche plus les femmes que les hommes (29,5 % des actives contre 5,3 % des actifs en 1996) ; le taux de chômage est plus élevé (13,5 % contre 9,8 % en 1998) ; les salaires sont moins importants (on estime aujourd’hui que les femmes gagnent en moyenne 20 à 27 % de moins) et elles sont beaucoup moins nombreuses que les hommes à occuper des postes à responsabilités (elles représentent 30 % des cadres et 10 % des dirigeants). Bref, la parité économique est loin d’être atteinte et il reste de sérieux progrès à faire ! Néanmoins, la tendance « lourde » va dans le sens d’un net accroissement de l’activité salariée des femmes.
LA GARDE DES ENFANTS
La conséquence directe de cette extériorisation du travail féminin est que les mères ont moins de temps à consacrer à leurs enfants et qu’elles ont besoin d’être aidées pour « garder » les petits (ou s’occuper des plus grands en dehors du temps scolaire). Cet appel à l’aide lancé par les mères s’adresse, selon les préférences, selon les disponibilités offertes à proximité et selon les ressources financières du couple parental, à des structures d’accueil (crèches), à des assistantes maternelles agréées ou non, et très souvent aussi aux personnes de la famille. À ce titre, les pères sont convoqués. Combien sont-ils à y répondre ? Fort peu si l’on en croit les dernières indications relatives aux modes de garde3.
Les statistiques diffusées par la CNAF en 1999 précisent que sur les 2,2 millions d’enfants de moins de 3 ans, la moitié est gardée par un parent au foyer, « le plus souvent la mère » (le père n’est même pas cité). L’autre moitié se répartit entre l’accueil au domicile d’assistantes maternelles agréées (15 % environ), l’accueil dans les crèches subventionnées par les CAF (8 % environ) et l’accueil dit de solidarité familiale ou de voisinage en dehors du domicile familial (25 % environ). Même si désormais un tiers de la classe d’âge des 2-3 ans est scolarisé en maternelle (cela représente 250 000 enfants environ), le problème de la garde des jeunes enfants reste un véritable casse-tête pour les parents… Un problème presque toujours aussi difficile lorsqu’on considère la tranche d’âge des 3-6 ans. Là encore, la moitié d’entre eux (soit 1,1 million d’enfants environ) sont accueillis après l’école par un parent au foyer, « le plus souvent par la mère » ; les autres sont confiés au centre de loisirs (après l’école et/ou le mercredi), aux assistantes maternelles ou aux employées de maison.
Bref, les moins de 6 ans sont gardés par la mère dans la moitié des cas. Cette proportion est à mettre en rapport avec ce que l’on sait de l’incidence du nombre d’enfants sur le taux d’activité des femmes : entre 25 et 49 ans, neuf femmes sur dix n’ayant pas d’enfant à charge travaillent, elles ne sont plus que deux sur trois parmi celles qui ont deux enfants et une sur deux parmi celles qui ont trois enfants !

LE PARTAGE DES TÂCHES DOMESTIQUES
Si l’accession des femmes au marché du travail n’a donc guère modifié la répartition de la responsabilité de la garde des enfants entre les deux membres du couple parental, l’aide des pères dans la prise en charge de l’ensemble des tâches domestiques, et plus particulièrement dans les tâches de soins (le caregiving), est néanmoins plus sensible que par le passé. Les sociologues concluent généralement non pas à l’égalité dans le partage des tâches, mais plutôt à une moindre inégalité, « une inégalité raisonnable4 », et à un investissement accru des pères, notamment auprès du jeune enfant5.
Il est difficile d’évaluer le degré de participation des pères compte tenu de l’effet de « désirabilité sociale » qui, lors des enquêtes, gonfle les scores d’engagement, mais des chiffres récents, confirmés par nos propres résultats6, portent à soutenir que le temps de présence des pères auprès des enfants a nettement augmenté depuis les années 1960 et même depuis les années 1980.
Est-ce suffisant ? Sûrement pas ! Les dernières nouvelles n’incitent pas à l’optimisme : 60 % des hommes ne participeraient pas aux tâches éducatives et domestiques7  et les femmes continueraient d’en assurer la plus grande part8. Ce jugement s’appuie sur des enquêtes de l’INSEE d’où il ressort qu’une femme salariée ayant un enfant de moins de 15 ans consacre, par jour, deux fois plus de temps au travail domestique (un peu plus de 5 heures) qu’un homme marié9 et que sur le total de 5 heures 45 qu’un couple de salariés consacre en moyenne aux tâches domestiques, 80 % sont assumés par les femmes10. La double journée contre laquelle s’élèvent beaucoup d’organisations féminines et les principaux syndicats est bien loin d’avoir disparu.
Quoi qu’il en soit du
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